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responsabilité sociale des entreprises (RSE) et la performance économique des entreprises 

(PE), basée sur des recherches antérieures. En adoptant une méthodologie rigoureuse et 

systématique, cette étude mène une analyse documentaire de 20 études, filtrant et recueillant 

un échantillon total de 127 observations. Les résultats de cette analyse mettent en lumière 

une dimension de mesure de la RSE qui englobe trois objectifs simultanés : la prospérité 

économique, la qualité environnementale et la justice sociale. Ces résultats précieux 

apportent une contribution significative à la compréhension de la RSE et de la durabilité des 

entreprises, enrichissant ainsi le corpus de connaissances dans ce domaine. 
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1. Introduction  

Au centre du débat sur la responsabilité sociale des entreprises (RSE), se trouve l’idée que 

l’entreprise est un moteur de croissance qui devrait passer objectivement d’un état de servitude des 

intérêts privés à un état de servitude des intérêts généraux. Ce point de vue est devenu central dans la 

littérature économique sur la RSE et a donné un débat qui repose sur l’idée que l’entreprise est à la 

fois une entité qui doit assurer une responsabilité économique, sociale et environnementale. La RSE 
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actuelle est donc fondée sur une responsabilité plus grande du rôle des entreprises que dans le passé où 

son rôle était limité seulement à la création de la richesse matérielle. 

Mais alors qu’une attention particulière a été accordée depuis une trentaine d’années à la RSE 

en tant que facteur de performance économique (PE), on sait très peu de choses sur les dimensions de 

mesure, en particulier sur les variables déterminantes de la relation entre la RSE et les PE des 

entreprises. Plusieurs chercheurs ont en effet souligné plusieurs déterminants sur le sujet. Parmi ces 

variables, on peut citer les pratiques de gouvernance, les droits de l’homme et la communauté, les 

questions relatives aux femmes et aux minorités, la responsabilité du fait des produits, les relations 

avec les employés, la protection de l’environnement (pollution), la consommation d’énergie et d’autres 

dimensions pertinentes pour les performances sociales des entreprises. Les variables de ces études 

jusqu’à nos jours restent dispersées. La nécessité de rassembler et classifier ces mesures peut être un 

déterminant inestimable dans l’évaluation du rôle de la RSE sur la PE, compte tenu des informations 

précieuses qu’elles peuvent apporter aux palettes des chercheurs. 

Il existe donc un certain niveau de curiosité académique concernant la détermination de 

l’ensemble des mesures de la RSE et de la PE à la lumière de la littérature existante. Dans leur étude 

des déterminants institutionnels de la RSE, Wood (1991) et Jones (1995), par exemple, soulignent 

l’importance de ces déterminants institutionnels en tant que variables essentielles dans la PE des 

entreprises. Ils avancent des arguments selon lesquels un comportement socialement responsable peut 

bénéficier à l’entreprise à long terme. Quelques études ont mis l’accent sur les différences 

institutionnelles telles que la conception, la mise en œuvre et l’évaluation du concept de RSE (Dahya 

et al., 1996 ; Grimm et Smith, 1991 ; Huang et Lien, 2012 ; Miller, 1991 ; Rechner et Dalton, 1991). 

D’autres chercheurs considèrent l’importance des déterminants organisationnels implicites et 

explicites affectant la RSE, tels que la stratégie de gestion environnementale, la gestion des risques, la 

taille de l’entreprise et les décisions en matière de politique d’exportation (Eng et Mak, 2003; Fabrizi 

et al., 2014 ; Hambrick et Fukutomi, 1991). Il existe peu de littérature sur les caractéristiques 

individuelles des personnalités organisationnelles chargées de prendre des décisions stratégiques, y 

compris la divulgation de la RSE, comme l’a montré une étude de synthèse (Chau et Gray, 2010). 

La littérature existante montre que le respect des responsabilités sociales peut non seulement 

renforcer la réputation et la conduite éthique des organisations, mais également leur procurer des 

avantages compétitifs tangibles. Ces avantages incluent de meilleures PE, une réputation améliorée, 

une main-d’œuvre plus motivée et une capacité accrue à attirer les talents. Toutefois, les recherches 

antérieures n’ont pas systématiquement pris en compte les déterminants institutionnels et 

organisationnels de la RSE, ni leurs manifestations dans les performances sociales. Par conséquent, 

une approche consolidée pour regrouper toutes les mesures de la RSE liées à la PE apporterait une 

valeur ajoutée significative à la compréhension de ce domaine.  

La présente étude a pour but de contribuer à combler les lacunes de la littérature sur la 

responsabilité sociale des entreprises. Nous plongeons dans la relation théorique entre les actions de la 

RSE et la PE, en mettant en relief les différentes dimensions de mesure de la RSE. Une analyse 

approfondie de la littérature sur ces dimensions nous permettra d’appréhender au mieux leur impact 

sur la PE. Notre objectif essentiel consiste donc à examiner minutieusement la relation entre la RSE et 

la PE, en nous basant sur une gamme variée d’indicateurs économiques. 

Nous nous concentrons spécifiquement sur les dimensions de mesure de la RSE afin 

d’identifier les relations de cause à effet et de fournir des variables clés quant à l’impact de la RSE sur 

la PE. Pour atteindre ce dessein, nous nous appuyons sur les résultats tirés d’un échantillon des travaux 

empiriques existants dans la littérature spécialisée. Cette approche vise à répondre de façon adéquate 
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aux questions légitimes concernant la détermination des dimensions de mesure et l’utilité de la RSE 

pour les entreprises dans leur quête de PE améliorées. 

Actuellement, l’emploi de la méthode de recherche d’analyse documentaire pour fusionner, 

organiser et analyser les résultats de la recherche empirique existante sur la relation entre la RSE et les 

PE offre la possibilité de dépasser les limites inhérentes aux méthodes d’examen traditionnelles. En 

outre, cette approche permet de réduire les diverses déviations et de parvenir à des conclusions plus 

scientifiques, objectives, authentiques et universelles. 

Par conséquent, cet article utilisera cette méthode pour résumer et commenter 20 publications 

empiriques indexées du point de vue de l’examen quantitatif, afin de révéler les dimensions de 

mesures, en particulier, les variables déterminants de la relation entre RSE et les PE des entreprises, de 

manière à mieux assumer les responsabilités et à obtenir des bénéfices pour les entreprises, afin de 

fournir des orientations et des références. 

Le reste du document est structuré comme suit : dans la section suivante, nous présentons un 

bref résumé de la conceptualisation de la RSE et des PE, en mettant en évidence les théories utilisées. 

Les techniques utilisées dans la recherche seront ensuite discutées. La dernière section résumera les 

résultats obtenus et examinera en détail les principales dimensions permettant de mesurer l’impact de 

la RSE sur les PE. Nous conclurons notre analyse en tirant des conclusions pertinentes sur le sujet. 

2. Revue de littérature 

Les définitions de la RSE se répartissent en deux grandes écoles de pensée : celles qui 

affirment que les entreprises ne sont obligées que de maximiser leurs profits dans les limites de la loi 

et de contraintes éthiques minimales (Friedman, 1970), et celles qui ont suggéré un éventail plus large 

d’obligations envers la société (Carroll, 1979; Epstein, 1987). 

Depuis trois décennies, tant les universitaires que les praticiens ont poursuivi l’ardente quête 

d’une définition commune du concept de responsabilité sociale des entreprises (RSE). En 1960, Davis 

avançait l’idée que la responsabilité sociale renvoyait aux « décisions et actions prises par les 

entreprises pour des raisons dépassant, au moins partiellement, l’intérêt économique ou technique 

direct de l’entreprise ».  

En 1971, le Comité pour le développement économique a proposé l’approche des « trois 

cercles concentriques » pour caractériser la RSE. En effet, la RSE a été définie comme « des actions et 

des politiques organisationnelles spécifiques au contexte qui tiennent compte des attentes des parties 

prenantes et du triple bilan économique, social et environnemental » (Carroll, 1979, 1999). 

En effet, le terme RSE a été défini de diverses manières, allant de la perspective économique 

étroite de l’augmentation de la richesse des actionnaires (Friedman, 1970) aux aspects économiques, 

juridiques, éthiques et discrétionnaires de la responsabilité (Carroll, 1979), en passant par la bonne 

citoyenneté d’entreprise (Hemphill, 2004). Ces variations découlent en partie d’hypothèses 

fondamentales différentes sur ce qu’implique la RSE, allant de conceptions d’obligations juridiques et 

économiques minimales et de responsabilité envers les actionnaires à des responsabilités plus larges 

envers le système social plus vaste dans lequel une entreprise est intégrée.  

Dans cette quête de définition, plusieurs chercheurs ont proposé des perspectives variées. 

Davis (1973) a défini la RSE comme la prise en compte par les entreprises de questions dépassant les 

strictes exigences économiques, techniques et juridiques, et leur réponse à ces questions pour obtenir 

des avantages sociaux en plus des gains économiques traditionnels.  

Ce point de vue a été étayé par plusieurs études intégratives qui ont remis en question la 

proposition selon laquelle la RSE est à l’origine d’une plus grande performance économique. On 

trouve dans la littérature des évaluations qui s’inscrivent dans le cadre de la théorie instrumentale ou 



International Journal of Strategic Management and Economic Studies (IJSMES) – ISSN: 2791-299X 

   

http://www.ijsmes.com 627 

 

normative des parties prenantes. La théorie instrumentale des parties prenantes part du principe que 

l’entreprise est un instrument de création de richesse et que la RSE est conçue comme un outil 

stratégique pour promouvoir les objectifs économiques (Garriga et Mele, 2004). Afin de comprendre 

la pertinence de certains niveaux et éléments institutionnels pour la responsabilité sociale et la gestion 

des parties prenantes, il convient tout d’abord de passer brièvement en revue les arguments classiques 

en faveur et à l’encontre de la responsabilité sociale. Les arguments en faveur de la responsabilité 

sociale reposent sur des logiques éthiques ou instrumentales, tandis que ceux qui s’y opposent sont 

fondés sur la fonction institutionnelle ou les droits de propriété (Jones, 1996). 

Les arguments éthiques sont dérivés de principes religieux, de cadres philosophiques ou de 

normes sociales dominantes (Andrews, 1989). Fondamentalement, les éthiciens soutiennent que les 

entreprises sont obligées de se comporter de manière socialement responsable parce que c’est la chose 

à faire qui est moralement correcte. Les défenseurs de la responsabilité sociale fondés sur l’éthique 

soutiennent généralement un tel comportement, même dans les cas où il implique une dépense de 

ressources improductive pour l’organisation. 

Les arguments instrumentaux en faveur de la responsabilité sociale reposent sur une sorte de 

calcul rationnel selon lequel un comportement socialement responsable profitera à l’entreprise 

individuelle et à l’entreprise dans son ensemble, du moins à long terme (Jones, 1995). En étant 

socialement responsables, les entreprises peuvent anticiper et décourager les réglementations 

gouvernementales, exploiter les opportunités découlant des niveaux croissants de sensibilisation 

culturelle, environnementale, et différencier leurs produits de ceux de leurs concurrents moins 

socialement responsables. 

Les arguments contre la responsabilité sociale reposent sur les concepts de fonction 

institutionnelle et de droits de propriété. L’argument de la fonction institutionnelle contre la 

responsabilité sociale (Leavitt, 1958) se fonde sur le pluralisme parsonien classique (Parsons, 1952), 

supposant que d’autres institutions telles que le gouvernement, les églises, les syndicats et les 

organisations civiques existent pour remplir les types de fonctions requises par la responsabilité 

sociale. Un autre argument avancé dans cette perspective est que les dirigeants des grandes entreprises 

n’ont ni les compétences ni le temps de mettre en œuvre des politiques publiques. 

Un dernier argument est qu’une direction habilitée n’aurait pas à rendre compte de ses actions, 

contrairement aux hommes politiques démocratiquement élus. Permettre ou encourager la direction à 

étendre son rôle institutionnel selon les principes de la responsabilité sociale est dangereux en ce qu’il 

attribue une autorité considérable sans obligation de rendre des comptes. 

L’argument des droits de propriété contre la responsabilité sociale (Friedman, 1962) trouve ses 

racines dans le capitalisme classique et continue d’être influent en raison de sa simplicité et de sa 

résonance avec les points de vue de nombreux acteurs du monde des affaires. Cette perspective 

soutient que la direction n’a pas le droit de faire autre chose que d’agir de manière à accroître la valeur 

actionnariale. Agir autrement constitue une violation des responsabilités légales, morales et fiduciaires 

de la direction. La vague de rachats d’entreprises par effet de levier qui a déferlé sur le secteur des 

entreprises au cours des années 1980 témoigne de la persistance de ce point de vue. La raison d’être de 

ces transactions était la primauté des droits des actionnaires sur ceux des autres parties prenantes, et le 

devoir correspondant de la direction de maximiser les performances économiques (DuBoff, 1989). 

La conception de la RSE selon Carroll (1991) et Wood (1991) intègre une approche des 

parties prenantes, où toute entité potentiellement affectée par les activités commerciales des 

organisations - incluant les employés, les clients, les actionnaires, l’environnement, la société et les 

investisseurs - est considérée comme une partie prenante. Selon cette perspective, les organisations 

doivent tenir compte des intérêts des parties prenantes traditionnelles, sociétales et environnementales. 
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Les parties prenantes peuvent être succinctement définies comme des entités ayant un impact sur une 

organisation ou étant affectées par elle (Freeman, 1984).  

Cependant, les chercheurs n’ont pas toujours fait de distinction claire entre la nature et la 

source des responsabilités des entreprises, les méthodes utilisées pour les assumer, et les résultats de 

ces efforts. Carroll (1979) a initié cette démarche, prolongée par Wartick et Cochran (1985), mais 

Wood (1991) l’a approfondie en utilisant un cadre systémique de base. Wood a organisé la littérature 

en principes structurels de responsabilité, distinguant les intrants, les processus de réactivité sociale 

comme extrants, et enfin les extrants et résultats. Selon Wood (1991), la réactivité constitue une 

dimension d’action nécessaire pour compléter la composante normative et motivationnelle de la 

responsabilité sociale. Cette réactivité est conceptualisée comme comprenant trois facettes - 

l’évaluation de l’environnement, la gestion des parties prenantes et la gestion des problèmes - qui sont 

étroitement liées entre elles. 

Jamali et Mirshak (2007) ont tenté de combiner les cadres de Carroll et de Wood pour 

examiner les pratiques de RSE des entreprises libanaises en matière de performance. Leurs résultats 

ont montré que les dirigeants interrogés accordent une importance particulière à la philanthropie 

comme indicateur de performance de la RSE, correspondant davantage au modèle de Carroll qu’à 

celui de Wood. Cette constatation n’est pas surprenante, étant donné que Wood soutient que le modèle 

de Carroll reflète mieux la façon dont les dirigeants conçoivent réellement la RSE et sa performance. 

Dans ce cadre, il est crucial de prendre en considération les intérêts de toutes les parties 

prenantes, comme le souligne Hawkings (2006), et non pas seulement ceux d’un groupe restreint. Les 

entreprises adoptent ainsi la RSE comme un outil stratégique visant à favoriser des perceptions 

positives parmi les parties prenantes. En d’autres termes, la RSE vise à éviter que les activités jugées 

non durables par certaines parties prenantes n’affectent négativement leur perception de l’entreprise 

(Palazzo et Richter, 2005 ; Yoon et al., 2006). On s’attend, dès lors, à ce que la prise en compte des 

intérêts des parties prenantes soit corrélée à des PE positives (Tarmuji et al., 2016). 

Cependant, malgré de nombreuses études sur le sujet, la relation entre la RSE et les PE 

demeure sujette à débat (Revelli et Viviani, 2015). La réussite des entreprises repose sur leur capacité 

à intégrer les préoccupations de toutes les parties prenantes (Donaldson et Preston, 1995). Ces parties 

prenantes et leurs perceptions jouent un rôle crucial dans la corrélation entre les performances en RSE 

et leurs PE (Barnett, 2007). 

Quant aux certaines études ont mis en lumière une corrélation positive entre ces deux aspects 

(Epstien et Schnietz, 2002), tandis que d’autres ont souligné une relation négative (Wagner et al., 

2002). Les parties prenantes accordent également une grande importance aux pratiques sociales des 

entreprises, telles que les initiatives en faveur des droits des employés, la formation et les 

préoccupations liées à la clientèle (Rhouma et al., 2012). 

Les pratiques de gouvernance d’une entreprise peuvent également influencer les perceptions et 

les comportements des parties prenantes, ce qui, à son tour, peut impacter ses performances 

économiques (Gill, 2008). Les dirigeants sont souvent motivés à investir dans des activités de RSE 

pour préserver et renforcer la réputation de leur entreprise (Barnea et Rubin, 2010), et ce, dans le but 

d’accroître la sympathie des parties prenantes et d’améliorer les performances économiques (Cespa et 

Cestone, 2007). Plus précisément, la gouvernance d’entreprise est reconnue pour son incidence sur les 

résultats financiers et non financiers (Klettner et al., 2014). 

Un des arguments avancés par cette littérature empirique soutient que l’investissement dans 

ces pratiques sociales peut procurer divers avantages économiques, comme en témoignent plusieurs 

études (Gao et Bansal, 2013). Par exemple, les investissements dans la gestion des ressources 

humaines peuvent se traduire par des avantages tangibles pour les employés (Turban et Greening, 
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1997). De plus, ces pratiques sociales peuvent être utilisées comme des outils de marketing pour 

stimuler la demande des produits et services de l’entreprise (Fombrun, 2005), tout en améliorant sa 

réputation et la satisfaction des actionnaires (Dhaliwal et al., 2011). 

Porter et Kramer (2002) argumentent que les entreprises peuvent obtenir un avantage 

concurrentiel en s’engageant dans des initiatives humanitaires alignées avec des causes où les intérêts 

économiques convergent avec les bénéfices sociaux. Parallèlement, des discussions se concentrent sur 

l’impact des critères environnementaux et sociaux sur les performances des entreprises, soulignant la 

possibilité d’équilibrer judicieusement les coûts et les bénéfices. Selon la théorie des parties prenantes 

(Freeman, 1984), l’attention portée aux attentes des parties prenantes peut favoriser les performances 

financières, tandis que l’hypothèse de Porter établit une corrélation entre l’amélioration des 

performances environnementales et économiques (Porter, 1991). En contraste, Friedman (1970) 

avance que l’intégration de ces critères dans la gestion entraîne des coûts supplémentaires et nuit aux 

performances économiques de l’entreprise. 

3. Approche méthodologique 

Cette étude se penche sur les caractéristiques de la dimension de mesure de la RSE publiées en 

économie. L’objectif est de tirer des conclusions sur les pratiques liées à la RSE dans son ensemble et 

leur impact spécifique sur la PE des entreprises. Un recensement des analyses documentaires sur la 

RSE se caractérise par l’hétérogénéité des données collectées, des modèles d’étude, des approches 

théoriques et des techniques d’analyse. Les analyses documentaires sont devenues une méthode de 

recherche pertinente pour les universitaires, les praticiens et les régulateurs cherchant à approfondir 

leurs connaissances sur un sujet de recherche complexe (Webster et Watson 2002). 

Pour les chercheurs, une analyse documentaire devrait créer de nouvelles connaissances sur la 

RSE en utilisant les articles scientifiques existantes qui couvrent le sujet sélectionné. Elle doit 

également contribuer au développement de la théorie et peut combler les lacunes de la recherche, 

révélant des recommandations de recherche précises. Pour les praticiens, une analyse documentaire 

fournit des informations et des perspectives utiles sur les développements organisationnels efficaces 

pour les stratégies commerciales futures et des orientations pour l’élaboration et la mise en œuvre des 

politiques. Étant donné que de nombreux régulateurs discutent actuellement de réglementations plus 

strictes sur la RSE, la gouvernance d’entreprise durable et la finance durable, notre analyse 

documentaire devrait guider les organismes de réglementation sur ces questions. 

Nous proposons une analyse documentaire rigoureuse, conforme à nos bases théoriques et à 

notre cadre de recherche. Nous mettons l’accent principalement sur nos critères de recherche clés, à 

savoir les mots-clés tels que RSE, dimensions de mesure et PE des entreprises. Cette analyse englobe 

les déterminants de la RSE liés à la PE des entreprises, l’impact de la RSE sur la PE et les dimensions 

de mesure de la RSE. Pour ce faire, nous avons sélectionné des articles scientifiques issus de 

différentes revues référencées sur Google Scholar afin d’identifier les dimensions de mesure de la PE 

et de la RSE. De plus, nous avons adopté une méthodologie d’évaluation des articles ayant étudié la 

relation entre la RSE et la PE, en nous basant sur des dimensions spécifiques. Cela nous a permis de 

combiner les effets de différents indices de mesure et de comparer les résultats des différentes études 

mobilisées jusqu’à présent. La figure 1 de notre modèle conceptuel de la relation entre la RSE et la 

performance économique des entreprises résume nos principaux résultats, et les tableaux 2, 3 et 4 

donnent un aperçu détaillé de notre analyse documentaire incluse sur les dimensions de mesures de la 

RSE et la performance des entreprises. 
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Tableau 1: Nombre d’articles publiés cités 

Publication Journal 

1 Journal of productivity analysis 

7 Cairn info 

6 Elsevier 

1 Revue de l’organisation responsable 

1 Accounting Organizations and Society 

1 Advances in Economics, Business and Management Research 

1 Corporate Ownership & Control 

1 Europe an Business Review 

1 Department of Economics 

Source: Auteur 

Table 3 : Analyse des articles par contenu 

Auteurs Contenu des articles 

Balabanis, G., Phillips, H. C., et 

Lyall, J. (1998) 

Corporate social responsibility and economic performance in the 

top British companies: are they linked? 

Basuony, M. A., Elseidi, R. I., et 

Mohamed, E. K. (2014) 

The impact of corporate social responsibility on firm 

performance: Evidence form a MENA country 

Belu, C., et Manescu, C. (2013) Strategic corporate social responsibility and economic 

performance 

Berger-Douce, S. (2008) Rentabilité et pratiques de RSE en milieu PME premiers résultats 

d’une étude française 

Blasi, S., Caporin, M., et Fontini, 

F. (2018) 

A multidimensional analysis of the relationship between 

corporate social responsibility and firms’ economic performance 

Cardebat, J. M., & Sirven, N. 

(2008) 

Responsabilité sociale des entreprises et performance : un point 

de vue économique  

Cheffi, W., Malesios, C., Abdel‐

Maksoud, A., Abdennadher, S., et 

Dey, P. (2021). 

Corporate social responsibility antecedents and practices as a 

path to enhance organizational performance: The case of small 

and medium sized enterprises in an emerging economy country. 

Eriandani, R. (2020) The Economic Impact of Corporate Social Responsibility 

Frimousse, S., & Peretti, J. M. 

(2015).  

Regards croisés sur Engagement RSE & performance 

Herremans, I. M., Akathaporn, P., 

et McInnes, M. (1993) 

An investigation of corporate social responsibility reputation and 

economic performance 

Hollandts, X., et Valiorgue, B. 

(2011) 

La RSE comme processus entrepreneurial de conversion de 

valeurs sociales en valeur marchande : un examen empirique du 

lien entre engagements sociétaux et performance économique 

des entreprises françaises cotées entre 1999 et 2009. 

Lech, A. (2013) Corporate social responsibility and financial performance. 

Theoretical and empirical aspects 

Paul et Siegel (2006) Corporate social responsibility and economic performance 

Saulquin, J. Y., & Schier, G. 

(2007) 

Responsabilité sociale des entreprises et performance : 

Complémentarité ou substituabilité ? 

Sila, I., et Cek, K. (2017) The impact of environmental, social and governance dimensions 

of corporate social responsibility on economic performance: 

Australian evidence 

Temri, L., Giordano, G., et 

Kessari, M. E. (2015) 

Innovation et responsabilité sociale des entreprises (RSE) dans 

les entreprises agroalimentaires du Languedoc-Roussillon : le 

rôle de la performance économique 
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Tomšič, N., Bojnec, Š.et Simčič, 

B. (2015) 

Corporate sustainability and economic performance in small and 

medium sized enterprises 

Source: Auteur 

Dans notre choix d’articles, nous avons considéré la RSE comme un concept 

multidimensionnel de second ordre comprenant trois dimensions : économique, sociale et 

environnementale. En particulier, nous avons privilégié les publications avec un triple bilan contenant 

des informations économiques, sociales et environnementales, avec une philosophie de reporting basée 

sur la durabilité, comprenant trois objectifs simultanés : la prospérité économique, la qualité de 

l’environnement et la justice sociale. Les tableaux 2, 3 et 4 donnent un aperçu des articles par année de 

publication, revue, contenu et variables de mesures de la RSE. 

Selon le tableau 3, nous constatons une activité de recherche accrue au cours des dernières 

années (2021-1993) et une discipline de recherche relativement jeune (première étude en 1993). De 

plus, selon le tableau 2, la plupart des analyses documentaires de notre revue ont été publiées dans des 

revues indexées, telles que Elsevier, Cairn Info, Advances in Economics, Business and Management 

Research, Revue de l’organisation responsable, Journal of Productivity Analysis ou Accounting 

Organizations and Society. Les revues d’économie sont également incluses dans une plus large 

mesure. 

Parmi les 127 articles examinés, 20 ont été sélectionnés pour une analyse approfondie portant 

sur la relation entre la RSE et la PE des entreprises. La plupart des analyses documentaires se 

concentrent sur les implications de la RSE, notamment sur l’incidence de la performance en matière de 

RSE sur la PE. Ces 20 articles ont également révélé que 90 % d’entre eux ont abouti aux mêmes 

conclusions. Le tableau 4 met en évidence que la performance en matière de RSE constitue le 

déterminant le plus significatif des mesures de la RSE incluses dans les analyses des articles 

précédents. 

4. Principaux résultats de l’analyse documentaires 

Notre analyse documentaire sur les dimensions des mesures de la RSE et leurs conséquences 

sur la PE révèle que les pratiques liées aux dimensions économiques, sociales, et environnementales 

ont un impact positif sur la PE des entreprises. Ces résultats confirment l’hypothèse selon laquelle 

l’adoption de mesures de RSE dans tous les aspects - social, économique, et environnemental - exerce 

une influence positive sur la PE de l’entreprise. 

Les facteurs mêmes qui peuvent expliquer la relation entre la RSE et la PE des entreprises sont 

essentiels à explorer en profondeur. Ces éléments peuvent orienter vers la mise en œuvre de méthodes 

économétriques plus efficaces, spécifiquement adaptées aux cas d’entreprise en matière de RSE. Parmi 

les articles utilisés pour cette étude, la majorité ont été publiés entre 2006 et 2021, avec près de la 

moitié étant publiés entre 2015 et 2021. Au cours de l’analyse, il est apparu que les facteurs 

déterminants de la RSE pouvaient être regroupés en trois caractéristiques -dimension économique, 

dimension sociale et dimension environnementale-. Bien que la plupart des articles étudiés aient pris 

en compte les mêmes facteurs de mesure de la RSE dans leur recherche, il reste crucial d’examiner de 

manière approfondie la manière dont ces dimensions interagissent avec la performance économique 

des entreprises. 

Une discussion aussi superficielle limite la base théorique nécessaire à l’utilisation du modèle pour 

certains types d’études empiriques et à des fins d’enseignement. Les domaines économique, juridique 

et éthique vont maintenant être développés. 

Sur le plan économique, comme l’a souligné Carroll (1991), le domaine économique de la RSE 

vise à afficher des performances permettant de maximiser le bénéfice par action, d’être aussi rentable 
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que possible, de maintenir une position concurrentielle forte et un niveau élevé d’efficacité 

opérationnelle. Toutefois, cette définition pourrait ne pas prendre en compte certaines activités 

économiques essentielles. Les études de notre échantillon soutiennent que ces indicateurs doivent 

fournir des informations sur l’impact économique de l’entreprise sur la communauté où elle opère. 

Conformément aux objectifs de la recherche, plusieurs éléments ont été pris en compte, notamment les 

dépenses de personnel, les achats, les dons monétaires à la communauté, les impôts payés, ainsi que 

les réserves et provisions. 

Sur le plan social, les dimensions de mesure sociale visent à démontrer l’engagement social de 

l’organisation envers différents aspects, en particulier la responsabilité juridique, telle que l’obéissance 

ou le respect de la loi. La responsabilité juridique est décrite comme incarnant une vision de l’éthique 

codifiée, dans la mesure où la loi représente les notions fondamentales d’équité telles qu’elles sont 

établies par nos législateurs (Carroll, 1979). Il est souligné qu’il incombe aux entreprises de se 

conformer à ces lois. Une analyse plus approfondie du système juridique et de son influence sur les 

activités des entreprises révèle un éventail beaucoup plus large d’activités régies par la loi qui méritent 

d’être discutées. Par exemple, la légalité peut être divisée en trois catégories générales : la conformité, 

la prévention des litiges civils et l’anticipation de la loi. Chacune de ces catégories sera examinée plus 

en détail dans la présentation du nouveau modèle.  

De plus, le domaine éthique de la RSE englobe les activités qui se fondent sur leur adhésion à un 

ensemble de normes ou principes éthiques ou moraux. Le domaine éthique de la RSE comme toutes 

les activités ou pratiques qui sont attendues ou interdites par les membres de la société bien qu’elles ne 

soient pas codifiées dans la loi Carroll (1991). Ce sont des responsabilités qui incarnent les normes, les 

attentes et les préoccupations de consommateurs, d’employés, d’actionnaires et de la communauté en 

matière de justice, d’équité ou de respect et de protection des droits moraux des parties prenantes. 

Notre analyse a également montré que les performances en matière de RSE et 

d’environnement conduisent toutes deux à une augmentation des performances des entreprises. Divers 

travaux soutiennent que les valeurs et les attitudes des propriétaires gestionnaires sont déterminantes 

dans l’adoption de bonnes pratiques environnementales. Plus précisément, les auteurs de ces articles 

affirment qu’au cours des dernières années, il a été constaté un changement dans la tentative de 

résoudre certains problèmes environnementaux. 

Ils signalent une augmentation des pratiques de recyclage, d’économie d’énergie, et d’achat 

responsable au sein des entreprises. En outre, ces travaux soulignent que les entreprises de différentes 

tailles perçoivent la gestion environnementale comme une opportunité pour leurs activités 

commerciales et comme une source d’avantage concurrentiel. Pour leurs mesures de la dimension 

environnementale, elles utilisent principalement des éléments correspondant à la consommation 

d’énergie, à l’utilisation de matériaux recyclés, au recyclage des produits par l’entreprise, ainsi qu’à la 

mise en œuvre d’initiatives environnementales. 

Plus surprenant encore, lorsque des économies d’échelle existent, les grandes entreprises 

auront des coûts moyens inférieurs à ceux des petites entreprises pour fournir des attributs de RSE. 

Cela implique qu’il peut y avoir des différences dans le rendement des entreprises au sein des 

industries. Par conséquent, dans les industries où les caractéristiques de la RSE sont fournies (parce 

que le produit/service peut être différencié), les grandes entreprises fourniront davantage de 

caractéristiques de la RSE. 
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Tableau 2 : l’analyse documentaire est regroupée par des dimensions de mesures 

Dimensions de mesures de la 

RSE et PE 

Variable de mesures 

Dimension économique Fidélité des clients/ fidélité des actionnaires 

Mesures de la performance :  

Mesures des bénéfices/ maximiser les profits/ minimiser les coûts 

d’exploitation,  

Satisfaction des employés (Surveiller la productivité des employés)  

Qualité de production, 

La satisfaction du client, 

S’engager dans une stratégie d’entreprise à long terme. 

Dimension sociale Responsabilité du produit,  

Communauté,  

Droits de l’homme,  

Gouvernance : diversité et opportunités,  

Qualité de l’emploi,  

Santé et sécurité,  

Formation et développement 

Fonctions du conseil d’administration,  

Structure du conseil,  

Politique de rémunération,  

Programmes de transparence  

Politiques visant à prévenir la corruption dans les Transactions 

commerciales 

Vision et stratégie 

Dimension environnementale Réduction des émissions 

Existence de programmes d’énergie propre  

Programmes de prévention de la pollution 

Activités proactives en matière d’environnement  

Innovation en matière de produits 

Réduction de la consommation de ressources 

Source: Auteur 

Ces résultats sont en accord avec nos analyses documentaires, indiquant que la taille de 

l’entreprise modère la relation entre la RSE et la PE. Il est évident que les activités de RSE peuvent 

être utilisées à des fins de politique d’écoblanchiment et de gestion de l’image de marque. Cependant, 

les pratiques sociales, économiques et environnementales renforcent la qualité du contrôle et 

l’alignement des incitations, ce qui pousse ainsi les cadres supérieurs à intégrer des stratégies de RSE 

plus substantielles.  

5. Conclusion 

Nous observons une lacune significative dans la recherche sur les dimensions des mesures de la 

RSE, car il est légitime de se demander quels sont les déterminants de la RSE les plus importants dans 

les recherches antérieures, susceptibles d’influencer positivement la performance économique des 

entreprises. Nous nous interrogeons également sur les conséquences économiques des stratégies de 

RSE pour les entreprises. Les analyses documentaires, axées sur l’ensemble des articles cités dans la 
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revue de littérature, s’avèrent plus adaptées à l’inclusion dans les revues de littérature que les études 

individuelles, du fait que l’agrégation des informations accroît la puissance statistique (Cafri et al. 

2010). Ces analyses améliorent notre compréhension de la recherche archivistique en matière de RSE, 

permettant l’inclusion de l’effet global de plusieurs études individuelles sur la RSE. 

Nous proposons donc le premier cadre complet, basé sur la théorie de la légitimité, sur le cas de la 

RSE et de la PE des entreprises. Dans ce contexte, nous réalisons systématiquement des analyses 

documentaires empiriques et quantitatives sur les dimensions des mesures de la RSE, en distinguant 

les dimensions sociales, économiques et environnementales d’une part, et la PE comme principale 

conséquence pour les entreprises, d’autre part. Nous examinons également les analyses antérieures des 

modérateurs et médiateurs dans le cadre de l’analyse documentaire. Ces analyses documentaires, en 

tant que méthode de recherche alternative, sont devenues importantes dans la recherche sur la RSE au 

cours des dernières années. 

Cette analyse documentaire, comprenant 20 articles scientifiques, a été menée sur les dimensions 

des mesures de la RSE, indiquant que la majorité des recherches quantitatives sur ces dimensions se 

concentrent sur le lien entre la RSE et la PE. En accord avec l’argumentation en faveur des dimensions 

économiques, sociales, et environnementales, considérées comme des facteurs clés de la performance 

en RSE, elles ont un impact positif sur la PE. L’étude confirme les hypothèses de recherche, 

établissant que la responsabilité sociale peut être considérée comme une construction 

multidimensionnelle réfléchie de second ordre, englobant une dimension économique, sociale et 

environnementale. 

Par conséquent, la RSE se traduit simultanément par une combinaison des trois valeurs : 

économique, sociale et environnementale. Ces déterminants de la RSE semblent être les plus 

pertinents dans les recherches antérieures et favorisent de manière significative les stratégies de RSE. 

En ce qui concerne les conséquences économiques, la performance économique, sociale et 

environnementale conduit à une augmentation de la rentabilité des entreprises. Un lien plus étroit entre 

la RSE et la PE peut être réaliste si les entreprises passent d’un rapport économique classique et d’un 

rapport sur la RSE à un rapport intégré. Une connectivité claire entre les informations économiques et 

celles relatives à la RSE, dans le cadre d’une réflexion intégrée, peut influencer positivement les 

stratégies substantielles en matière de RSE. 

Ainsi, sur la base de l’impact des déterminants de la RSE et de ses conséquences économiques sur 

l’entreprise, les relations sont très complexes et hétérogènes dans la pratique des affaires. Des aspects 

similaires peuvent être plus importants en raison du lien entre la RSE et la performance économique. Il 

semble que le manque de cohérence des études empiriques sur la RSE soit dû à l’absence de théorie 

liant la RSE aux PE. Notre analyse n’est pas seulement utile aux chercheurs, mais elle apporte 

également une contribution essentielle à la pratique des entreprises. 

Tout d’abord, sur la base de notre première question de recherche, les dimensions des mesures de 

RSE et leur impact sur la PE peuvent promouvoir des stratégies de gestion de la RSE réussies. En tant 

qu’outil, elles devraient clairement intégrer les questions de RSE dans leur modèle d’entreprise et 

leurs processus de gestion des risques. Notre conclusion, selon laquelle les dimensions de la RSE et la 

taille de l’entreprise impactent positivement sur la PE des entreprises, suppose que l’entreprise choisit 

les dimensions de RSE maximisant leur PE. Nous prévoyons donc généralement une relation neutre 

entre l’activité de RSE et la PE de l’entreprise. 

Dans le cadre de futures recherches, notamment à travers des enquêtes transversales appropriées, il 

serait envisageable de proposer une mesure distincte pour chacune des dimensions de la RSE afin 

d’évaluer l’impact spécifique de chacune d’entre elles sur la PE. De même, les recherches à venir 

pourraient prendre en compte d’autres variables modératrices influençant la relation entre la RSE et la 
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PE, telles que l’âge, le secteur d’activité ou le type d’entreprise, notamment les entreprises familiales 

comparées aux entreprises non familiales. 
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